Article 5 : Égalité et non-discrimination
A. Texte de la Convention
1. Les États Parties reconnaissent que toutes les personnes sont égales devant la loi et en vertu de celle-ci et ont droit sans discrimination à l’égale protection et à l’égal bénéfice de la loi.

2. Les États Parties interdisent toutes les discriminations fondées sur le handicap et garantissent aux personnes handicapées une égale et effective protection juridique contre toute discrimination, quel qu’en soit le fondement.

3. Afin de promouvoir l’égalité et d’éliminer la discrimination, les États Parties prennent toutes les mesures appropriées pour faire en sorte que des aménagements raisonnables soient apportés.

4. Les mesures spécifiques qui sont nécessaires pour accélérer ou assurer l’égalité de facto des personnes handicapées ne constituent pas une discrimination au sens de la présente Convention.

B. Extrait du rapport official
10. L'égalité des personnes handicapées et la protection contre la discrimination sont établies dans la Constitution belge (articles 10 et 11) et dans les législations prises par les différents niveaux de pouvoirs.
 Au niveau fédéral le dispositif anti-discrimination est mis en œuvre dans les trois lois anti-discrimination du 10 mai 2007:

· La loi générale anti-discrimination ;

· La loi antiracisme ;

· La loi sur le genre. 

Comme tout le monde, les personnes handicapées peuvent se servir des lois. Afin de garantir leur protection juridique complète, des mesures ont été prévues comme des interprètes, dont des interprètes en langue des signes.

Conformément à la loi du 15 février 1993 portant création du CECLR (modifiée par les lois du 25 février 2003 et du 10 mai 2007), le CECLR est chargé de traiter des cas de discrimination, basée par exemple sur un handicap.

La loi du 10 mai 2007 visant à lutter contre certaines formes de discrimination (ci-après dénommée « loi anti-discrimination ») interdit toute forme de discrimination directe ou indirecte, d'injonction de discriminer ou d'intimider, entre autres sur la base d'un handicap ou de l'état de santé actuel ou futur. Par ailleurs, elle impose de procéder à des aménagements raisonnables pour les personnes handicapées. Le refus de procéder à ces aménagements peut également être considéré comme un acte discriminatoire. La loi anti-discrimination s'applique à de nombreux domaines de la vie publique: l'emploi, le secteur des biens et des services, toute activité économique, sociale, culturelle ou politique, la sécurité sociale et la protection sociale et la mention dans une pièce officielle ou dans un procès-verbal. Elle permet aux victimes de discrimination de faire valoir leurs droits et de porter l'affaire devant un tribunal civil : tribunal du travail, tribunal du commerce ou de première instance. Lors de cette procédure civile, la victime peut se prévaloir du renversement de la charge de la preuve, c'est-à-dire que lorsque la victime invoque des faits permettant de présumer l'existence d’une discrimination, il appartient à la partie défenderesse de prouver qu'il n'y a pas eu discrimination. Si le juge reconnaît l'existence d’une discrimination, il pourra octroyer une indemnité forfaitaire à la victime. 

11. Gelijke Kansen in Vlaanderen mène – parallèlement à une politique d'égalité des chances proactive et transversale
 – une politique de non-discrimination, en exécution de quatre directives européennes
 et du décret portant le cadre de la politique flamande de l'égalité des chances et de traitement du 10 juillet 2008. Ce décret interdit toute discrimination sur la base entre autres d'un handicap et d'un état de santé, tant dans le secteur public que dans le secteur privé et ce, dans le cadre du travail, de la formation professionnelle, des services de placement, des soins de santé, de l'enseignement, de la fourniture de biens et services et de la participation à des activités en dehors de la sphère privée. Le refus de procéder à des aménagements raisonnables (article 2) est considéré comme une forme de discrimination. Le décret comporte des sanctions et des procédures destinées à imposer le respect de ces  dispositions. Il prévoit en outre le renversement de la charge de la preuve dans la procédure civile. L'instance accusée de discrimination directe ou indirecte devra donc prouver l'absence de discrimination dans son chef. En exécution de ce décret, des ‘points de contact discrimination’ ont été instaurés dans treize grandes villes flamandes. Ces points de contact offrent un soutien aux victimes de discrimination et interviennent afin de mettre fin au comportement discriminatoire. Si la médiation n'aboutit à aucune solution, les parties sont renvoyées à des instances susceptibles de leur fournir une assistance juridique, ou de les orienter, comme par exemple le CECLR. Outre le règlement non juridique des plaintes, ils mettent également en place des actions préventives et s'intègrent pour ce faire dans le réseau local d'associations et d'organisations. Le handicap fait partie des motifs de discrimination autour desquels ces points de  contact développent leurs activités. L'enregistrement des plaintes se fait via la banque de données centralisée METIS (voir article 31). La collaboration entre les points de contact et le CECLR est régie par une convention conclue via Gelijke Kansen in Vlaanderen.

La politique de non-discrimination comprend également les éléments suivants :

· La politique flamande de l’emploi doit être organisée conformément aux principes de la participation proportionnelle et de l’égalité de traitement; la base légale se trouve dans le décret flamand relatif à la participation proportionnelle sur le marché de l'emploi du 8 mai 2002.

· Les élèves qui, en vertu d'un rapport d'inscription, sont orientés vers un type d'enseignement spécialisé, ont par principe le droit de s'inscrire dans l'école ou l'établissement de leur choix. Ce droit est inscrit dans le décret du 28 juin 2002 relatif à l'égalité des chances en éducation. L'autorité scolaire d'une école de l'enseignement fondamental ordinaire et de l'enseignement secondaire ordinaire peut cependant inscrire un élève avec un rapport d'inscription enseignement spécial pour les types 1 à 7 (voir article 24) sous la condition résolutoire de la constatation que les moyens de l'école ne sont pas suffisants pour faire face aux besoins spécifiques de l'élève quant à l'enseignement, la thérapie et la prestation de soins. L'autorité scolaire décide du refus de l'inscription après concertation avec les parents et le Centre d'accompagnement scolaire (CLB). Le décret comporte également une procédure de protection juridique. 
· La discrimination sur la base de l'origine ethnique, la nationalité, le sexe, l'orientation sexuelle, l'origine sociale, les convictions idéologiques, philosophiques, religieuses ou l'insolvabilité financière est interdite par l'arrêté du gouvernement flamand du 15 décembre 2000 relatif à la gestion de la qualité dans les structures d'intégration sociale des personnes handicapées.

12. Toute forme de discrimination directe ou indirecte sur la base d'un handicap est interdite par le décret du gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination, complété par la suite par le décret du 19 mars 2009.
 Ces mesures s'appliquent à toutes les personnes, tant pour le secteur public que pour le secteur privé, y compris les organismes publics en ce qui concerne : la protection sociale, y compris les soins de santé; les avantages sociaux; l'orientation professionnelle; l'insertion socioprofessionnelle; le placement des travailleurs; l'octroi d'aides à la promotion de l'emploi; l'octroi d'aides et de primes à l'emploi, ainsi que d'incitants financiers aux entreprises, dans le cadre de la politique économique, en ce compris l'économie sociale; la formation professionnelle, y compris la validation des compétences; la fourniture des biens et services qui sont à la disposition du public indépendamment de la personne concernée et qui sont offerts en dehors de la sphère de la vie privée et familiale, ainsi qu'aux transactions qui se déroulent dans ce cadre, y compris en matière de logement; l'accès, la participation et tout autre exercice d'une activité économique, sociale, culturelle ou politique accessible au public. Le décret stipule que toute forme de discrimination directe ou indirecte basée sur un handicap est interdite.  Il prévoit en outre des dispositions pénales. De plus, l'article 15 (6) prévoit que tout refus de mettre en place des aménagements raisonnables pour une personne handicapée constitue une forme de discrimination.
13. Le 12 décembre 2008, la Communauté française a approuvé un Décret relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination (dont celle basée sur le handicap). Ce Décret transpose plusieurs directives européennes
 et s’applique à toutes les compétences de la Communauté française. Dans le cadre de l'article 13 de la Directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique, la Communauté française a désigné deux organes indépendants. L’Institut pour l'égalité des femmes et des hommes (IEFH) pour la discrimination basée sur le sexe, et le CECLR pour la discrimination basée sur la race, l'âge, l'orientation sexuelle, la religion, le handicap, l'état civil, la naissance, la fortune, les opinions politiques, l'état de santé ou l'origine sociale.
Des protocoles de collaboration ont été signés entre la Communauté française et la Région wallonne, et ces deux organes indépendants afin de leur conférer la compétence pour :

· traiter des situations individuelles relatives aux discriminations fondées sur les différents critères protégés.

· rendre des avis et recommandations aux autorités communautaires.

· mener la conduite d’études sur des thématiques liées à la lutte contre les discriminations.

· organiser l’information et la sensibilisation du public et du personnel des services du gouvernement de la Communauté française et des services qui en dépendent au sujet des dispositifs légaux existant en matière de lutte contre les discriminations et des mesures concrètes qui peuvent être mises en œuvre à cette fin.

14. Les discriminations sur la base entre autres d'un handicap et de l'état de santé actuel ou futur, tant dans le secteur public que privé et ce, en matière de travail, de formation professionnelle, de services de placement et de logement, sont interdites dans la Région de Bruxelles-Capitale en vertu de quatre directives européennes anti-discrimination qui ont été transposées via 3 ordonnances :

· Ordonnance du 4 septembre 2008 visant à promouvoir la diversité et à lutter contre la discrimination dans la fonction publique régionale bruxelloise; 

· Ordonnance du 4 septembre 2008 relative à la lutte contre la discrimination et à l'égalité de traitement en matière d'emploi;

· Ordonnance du 19 mars 2009 portant modification de l'ordonnance du 17 juillet 2003 portant le Code bruxellois du Logement.

15. Concernant la situation des mineurs étrangers handicapés, les autorités flamandes et la COCOF ont annoncé que d'ici le début 2012 au plus tard, l'assistance aux personnes handicapées serait accessible à tous les mineurs. La condition de séjour actuellement applicable sera supprimée, à l'instar de ce qui a déjà été fait en Région wallonne.
C. Réalités constatées sur le terrain
Introduction

1. L’article 5 précise les exigences de la convention en matière de traitement égal et de non-discrimination. Il s’agit de principes que la Belgique a commencé à intégrer dans sa législation depuis la fin des années 1980
. 

2. Au niveau légal, tous les citoyens disposent des mêmes droits et des mêmes protections. Il en va de même par rapport aux discriminations. Les personnes en situation de handicap disposent des même droits que toutes autres personnes 
3. Concrètement, les ORPH et les SAPH constatent malheureusement que les personnes en situation de handicap restent régulièrement confrontées à des cas de discrimination. 
4. Si les principes sont coulés en termes réglementaires, c’est donc au niveau des mentalités que les choses doivent encore progresser. En quelques 25 ans, des résultats concrets peuvent légitimement être attendus au niveau des mentalités. Dans la réalité, ce n’est pas encore suffisamment le cas.
Un thème transversal

5. La non-discrimination est évidemment un thème transversal et nous nous en tiendrons, ici à son aspect global. Il y sera par contre fait référence dans les chapitres relatifs aux différents articles. Un tableau renvoyant aux articles est repris ci-dessous. Il permettra au lecteur de trouver les problèmes de discrimination dans leur contexte particulier.
	
	
	Art - §

	Accessibilité
	Phare - Biens et services
	

	Mobilité personnelle
	Règle des 24h
	

	Mobilité personnelle
	Accès des arrêts de bus
	

	Mobilité personnelle
	Accès des gares SNCB
	

	Travail et Emploi
	Gestion inégale des offres d’emploi
	

	Adaptation et réadaptation
	Devenir aveugle après 65 ans
	

	Autonomie et inclusion
	Encadrement des personnes handicapées vieillissantes
	

	Accessibilité
	Défauts d’accessibilité des services
	

	Accès à la Justice
	Défauts d’accès à la justice
	

	Accessibilité
	Chien guides
	

	(A compléter)
	
	


Les outils existants
6. En Belgique, lorsqu’une personne considère être victime d’une discrimination, elle peut invoquer la loi du 10 mai 2007 et les différents décrets régionaux
. Celle-ci transpose la directive européenne qui interdit la discrimination sur base de la conviction religieuse ou philosophique, du handicap, de l’âge et de l’orientation sexuelle
.
7. Il lui est également possible de faire appel au Centre pour l’Egalité des chances et la lutte contre le racisme (CECLR) pour obtenir l’assistance nécessaire pour faire garantir les droits qui sont les siens
.
8. Enfin, les gouvernement mettent en œuvre des plans diversité dont les résultats sont, jusqu’à présent assez limités

.

Le CECLR, acteur de référence
9. Le CECLR est devenu l’acteur de référence pour les personnes qui sont ou se sentent victime d’une discrimination sur base de leur handicap. 

10. Il travaille, de longue date avec les ORPH et a formalisé cela par la conclusion d’accords de collaboration avec beaucoup d’entre elles. Il est donc important, ici, de se référer au travail réalisé par le CECLR. 
11. Données quantitatives

12. Le rapport d’activité 2011 du CECLR comporte un chapitre statistique qui donne des données utiles pour appréhender l’ampleur de la problématique

. 

13. Nous en extrayons les éléments suivants :

· Le CECLR a reçu 4.162 signalement sur l’année 2011, en augmentation de 12% par rapport à 2010
· Le CECLR s’est déclaré compétent pour 1.277
 nouveaux dossiers de signalement pour discrimination ouverts en 2011, en diminution de 5% par rapport à 2010
· 19,7% de ses nouveaux cas se rapportaient à des discriminations en lien avec le handicap, en augmentation d’1% par rapport à 2010
· Tous critères confondus, les domaines des biens et services (26%), de l’emploi (25%) et des média (20%) représentent 70% des signalements reçus
· L’enseignement est le domaine dans lequel le nombre de nouveaux signalements augmente le plus fortement (+40%) pour atteindre 9% du total
Des discriminations multiples

14. Souvent la personne discriminée l’est à la fois en fonction de son handicap et d’autres motifs de discrimination : homme – femme, âge, origine ethnique…

Eléments d’interprétation des données CECLR
15. L’élément le plus frappant pour les SAPH et ORPH est, évidemment, le fait que le handicap est désormais le deuxième critère de discrimination après celui de la discrimination raciale.

16. Le nombre de cas de discriminations liées au handicap est en progression de plus d’1% par rapport à l’année 2010. Cette augmentation est d’autant plus importante que, dans le même temps, le nombre global de signalement pour lesquels le centre s’est déclaré compétent était en diminution. 
17. Pour autant, cela ne signifie pas que le nombre de discriminations est en augmentation. Le travail du CECLR est de plus en plus connu dans le secteur des personnes en situation de handicap et la médiatisation dont son action fait l’objet génère, dans ce « groupe cible », une conscience accrue de ses droits.
18. Il est raisonnable de considérer que les personnes en situation de handicap, aidées par leurs organisations représentatives
 s’adressent de plus en plus au CECLR pour obtenir les conseils utiles pour faire valoir leurs droits.

19. Pour ce qui est des statistiques par domaines de discrimination, le rapport du CECLR ne donne pas leur ventilation par « critère de discrimination ». cela ne nous permet pas d’identifier les domaines dans lesquels les personnes en situation de handicap rencontrent le plus de discrimination.
20. Il serait également intéressant de disposer des chiffres relatifs au nombre de dossiers pour lesquels le centre se déclare incompétent. Ce serait indicatif, d’une part du sentiment de discrimination ressenti par les personnes et d’autre part de la proportion de cas dans lesquels le dossier ne comporte pas suffisamment d’éléments probants permettant au CECLR d’intervenir. 
21. Malheureusement, ces données ne sont pas disponibles par type de discrimination : seul le chiffre global est communiqué, soit 4162 : plus du double des signalements recevables.
22. Nous pouvons donc juste supposer que, parmi les personnes qui relèvent du critère « handicap », le sentiment de discrimination est assez élevé. 

23. L’augmentation du nombre de signalements en lien avec une situation de handicap laisse penser que la notion de non-discrimination est actuellement en cours d’assimilation au sein de ce groupe de la population. Les personnes semblent ne plus hésiter à faire valoir leurs droits. Les efforts fournis par les ORPH et les SAPH ainsi que par le CECLR commencent à porter leurs fruits.
Problème de la preuve d’une discrimination

24. Une personne en situation de handicap qui considère qu’elle a subi une discrimination en fonction de son handicap peut intenter une action en justice. Cependant, il est rare qu’un dossier parvienne au stade ou les sanctions prévues par la loi sur la non-discrimination sont appliquées. 

25. Plusieurs éléments viennent expliquer cet état de fait.

26. D’abord, il est important de préciser la logique de fonctionnement du CECLR par rapport au recours à la justice. Le CECLR privilégie, en effet la médiation à la voie judiciaire. En cas de litige, le CECLR prend contact avec la personne ou l’entreprise incriminée afin de mener une médiation basée sur l’explication des termes de la loi. Ce type d’intervention permet déjà de désamorcer un certain nombre de conflits.

27. Illustration : les 4 et 5 décembre 2012, de nombreuses personnes en situation de handicap étaient amenées à rechercher un hébergement à Bruxelles dans le cadre de la tenue du Parlement européen des personnes handicapées. 
28. Le BDF a été contacté par le représentant du Conseil national français des personnes handicapées par rapport au fait qu’un hôtel de la région bruxelloise exigeait d’une personnes aveugle qu’elle s’acquitte d’un montant supplémentaire de 65,00€ pour pouvoir séjourner avec son chien guide.

29. Le BDF a confirmé à l’intéressée que cela contrevenait à la réglementation bruxelloise sur l’égalité des chances et qu’il prenait contact avec le CECLR pour l’aider dans la recherche d’une solution. 

30. La personne s’est à nouveau adressée à la réception de son hôtel en mentionnant qu’un contact avait été pris avec le CECLR et la surfacturation a été abandonnée immédiatement, sans aucune intervention du CECLR. 
31. Bien sûr, il est heurtant que la personne ait été obligée de faire mention du CECLR pour obtenir le respect d’un droit élémentaire. Néanmoins, il est intéressant de constater que celui-ci jouit d’une notoriété suffisante pour motiver les parties à trouver un terrain d’entente rapide et à moindre frais.

32. Ensuite, le CECLR dispense aux intéressés les conseils utiles pour juger de l’opportunité réelle d’ester en justice : le principal écueil en la matière est le manque de preuves suffisante pour pouvoir obtenir droit en justice.

33. Beaucoup de situations discriminatoires sont, en effet, exprimées oralement, en dehors de la présence de témoins et ne peuvent déboucher qu’à un classement sans suite par le parquet. 

 Aménagements raisonnables
34. La Loi du 10 mai 2007 prévoit la notion d’aménagements raisonnables. 
35. Cependant, il y a manifestement une différence entre l’intention du législateur et sa mise en pratique. De fait, les contours du principe d’aménagement raisonnable restent particulièrement imprécis, à tel point qu’il est difficile voire impossible pour une personne confrontée à ce qu’elle estime être une discrimination de savoir ce qu’elle devrait demander en termes d’aménagements raisonnables.

36. A l’inverse, l’attribution par les autorités d’une intervention est utilisée par certains prestataires comme argument justifiant le fait de ne pas prévoir d’aménagement raisonnable alors que celui-ci serait pourtant légitime.

37. Illustration : sous prétexte que les personnes sourdes francophones obtiennent des heures d’interprétation en langue des signes financées par l’Etat sous forme de forfait annuel, leur prise en charge par les employeurs, par les services publics, par les organisateurs d’événement (conférence, colloques, table rondes…) est souvent refusée. Dans de telles conditions, la personne sourde soit épuise très rapidement son forfait d’heures d’interprétation, soit ne peut participer à certains événements sur base de l’égalité avec les autres.

38. Illustration : Dans une mise en abîme ubuesque, l’Etat dit dans son rapport officiel que : « …Comme tout le monde, les personnes handicapées peuvent se servir des lois. Afin de garantir leur protection juridique complète, des mesures ont été prévues comme des interprètes, dont des interprètes en langue des signes… »
39. Hélas, pour la partie francophone du pays, aucune mesure n’a été prise pour organiser et reconnaître ni la formation de base, ni la formation continuée des interprètes en langue des signe. La profession n’est aucunement reconnue. Le nombre d’interprètes est beaucoup trop limité pour pouvoir rencontrer les besoins des personnes sourdes utilisatrices de la langue des signes francophone.
40. Dans de telles conditions, comment les personnes sourdes peuvent-elles valablement faire valoir leurs droits en justice à égalité avec les autre ?

41. Le problème pour la personne en situation de handicap est de savoir si les solutions qu’elle peut envisager constituent ou non un aménagement raisonnable. Si son interlocuteur l’accepte, tant mieux. Si non, que faire ? Se tourner vers la justice et entamer une procédure longue, coûteuse, hasardeuse ? 
42. Au mieux, une telle procédure aboutira longtemps après que le défaut d’aménagement raisonnable ait exercé ses effets néfastes. 
43. Illustration : les défauts d’aménagement raisonnable sont nombreux dans l’enseignement. Passer par une procédure judiciaire implique des délais tels que lorsque la décision sera appliquée, l’enfant lésé aura dépassé l’âge de la scolarité visée par la requête. Il n’aura pu suivre l’enseignement souhaité et la perte, pour lui, sera bel et bien déraisonnable…
44. A ce stade, l’information dont disposent les personnes en situation de handicap sur le principe d’aménagement raisonnable est trop théorique pour qu’elles puissent l’utiliser efficacement. De leur côté, les SAPH et ORPH regrettent de ne pas avoir la capacité de les aider de manière suffisamment efficace en la matière.

45. La meilleure ressource pour la personne consiste actuellement à s’adresser au CECLR afin de déterminer s’il est opportun d’agir. Jusqu’à présent, les personnes ne pensaient pas à s’adresser au CECLR ou hésitaient à le faire … L’augmentation des signalements liés au handicap reçus par le CECLR au cours des années 2010 et 2011 montre une évolution en ce sens. 
46. Une analyse plus pointue en la matière pourrait être intéressante pour déterminer l’origine de cette évolution.
Handicap par association

47. Malheureusement, la loi ne prévoit rien par rapport au problème du handicap par association. On entend par là, le fait pour un proche de subir une discrimination du fait d’être associé à une personne en situation de handicap. 

48. C’est le cas, notamment des parents, des frères et sœurs d’une personne handicapée. Ceux-ci doivent, en de nombreuses circonstances, supporter des frais supplémentaires, des déplacements allongés, des attentes supplémentaires du simple fait que leur proche est en situation de handicap. 

Les limites de la voie judiciaire

49. Que la personne en situation de handicap agisse avec l’aide du CECLR ou agisse seule, lorsqu’elle souhaite faire valoir, en justice, ses droits en tant que personne  ayant subi une discrimination, le problème de la preuve reste l’élément clé pour garantir l’effectivité de la protection. 
50. En effet, dans de nombreux cas, les personnes en situation de handicap qui sont confrontées à une discrimination ne disposent pas des éléments probants nécessaires pour obtenir la correction du comportement discriminant voire réparation en justice. 
51. Souvent, ces cas sont classés sans suite par les Parquets.
52. De fait la majorité des actes discriminants sont posés de manière orale ou sous couvert d’une argumentation basée sur d’autres éléments que le handicap. Le sentiment d’être discriminé reste donc très présent au sein du groupe des personnes handicapées.
53. Pour ce qui est d’obtenir un jugement favorable en matière d’aménagement raisonnable, les juges ne semblent pas disposer des éléments de jurisprudence utiles pour les amener à trancher en faveur des personnes en situation de handicap. Souvent, ces cas sont aussi classés sans suite par les Parquets.

54. Un dossier exemplaire existe cependant : celui de personnes sourdes qui ont obtenu la condamnation du gouvernement de la Région flamande pour défaut d’aménagement raisonnable
. Il s’agit sans doute d’un début de jurisprudence utilisable.

55. Un autre aspect des démarches en justice est que seule la personne ayant subi un dommage peut ester en justice. Dès lors, les ORPH peuvent soutenir, informer les personnes handicapées dans leurs démarches en justices mais elles ne peuvent être partie à la cause.
56. Le CECLR, quant à lui, peut agir en justice, sur base de la loi anti discrimination du 10 mai 2007, contre un acte qui contreviendrait à un non-respect du principe de non-discrimination. 
57. Il le fait, mais avec une extrême prudence : il serait contre-productif pour lui de ne pas obtenir gain de cause. Le CECLR n’a recours à la voie judiciaire que lorsqu’il dispose de fortes chances d’obtenir gain de cause et que l’obtention d’un jugement favorable lui donnera un gain suffisant au niveau sociétal : gain en termes de jurisprudence, clarification de la législation, faits particulièrement grave (crimes de haine, par exemple). 
58. Au cours de l’année 2011, il l’a fait dans 1% de l’ensemble des dossiers de discrimination.
59. Les actions en justice du CECLR en 2010 et 2011 ont permis d’obtenir des précédents en matière de loisirs
 et de travail
 tandis qu’il a décidé de porter trois affaires dans les tribunaux, la première pour refus d’engagement pour syndactylie (accolement de plusieurs doigts), la seconde pour licenciement en raison de paternité d’un enfant handicapé, la troisième pour licenciement lié à une grossesse et à des complications médicales
.
Conclusion

60. Concrètement, les ORPH et les SAPH constatent malheureusement que les personnes en situation de handicap restent régulièrement confrontées à des cas de discrimination. Si, comme nous l’avons vu, les principes sont coulés en termes réglementaires, c’est donc au niveau des mentalités que les choses doivent encore progresser. A ce niveau, elles retiennent deux aspects essentiels : la médiatisation d’une part et le caractère peu inclusif de l’organisation de la société belge d’autre part. 
61. Concernant la médiatisation, il faut donc regretter que les principes de non-discrimination ne soient pas systématiquement rappelés chaque fois que l’opportunité s’en présente. C’est particulièrement le cas des productions médiatiques qui touchent le plus grand nombre. 
62. Aujourd’hui les média sont guidés presque exclusivement par la notion d’audimat. Une telle approche met trop fortement l’accent sur le sensationnel et oblitère trop souvent le rappel des principes de vie en société, parmi lesquels les principes d’égalité des chances et de non-discrimination devraient figurer en bonne place.
63. Concernant l’organisation sociétale, il est clair que l’organisation peu inclusive de la société belge accroît de manière importante l’impact des défauts de non-discrimination et d’application d’aménagements raisonnables.
D. Projets de recommendation
� Référence exacte


� Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination Moniteur belge 30 V 07. Décret …


� Directive � HYPERLINK "http://www.diversite.be/diversiteit/files/File/wetgeving_legislation/international/Directive%202000_78_CE_8pg.pdf" �2000/78/EU�


� � HYPERLINK "http://www.diversite.be/?action=onderdeel&onderdeel=63&titel=La+loi+anti-discrimination+du+10+mai+2007" �http://www.diversite.be/?action=onderdeel&onderdeel=63&titel=La+loi+anti-discrimination+du+10+mai+2007� .


� Ibid, p.58-106


� Il est intéressant de signaler ici que le rapport d’activité du CECLR est disponible sur le site Internet de celui-ci dans une version « facile à lire »�. Ceci n’est que normal dans le chef du CECLR, mais étant donné qu’il est extrêmement rare que le rapport d’activité d’une organisation existe en version « facile à lire », il est utile de le souligner, à titre « éducatif ».�


� Si l’on tient compte des dossiers portant sur des « critères multiples », ce chiffre s’élève à 1.403 signalements.


� Le CECLR a conclu des accords de collaboration avec beaucoup d’organisations représentatives des personnes handicapées


� Cf. Art 24


� Tribunal de commerce, Gand, 29/09/2010, confirmée en appel par C. app. Gand, 20/01/2011. Voir le Rapport annuel Discrimination/Diversité 2010, p.131.


� Chambre du travail, Anvers, 21/11/2011


� Op.cit., Loc.cit., p.148-150





�A creuser ou laisser tomber


�


Ou bien on doit donner des informations plus précises, notamment des résultats chiffrés, ou on doit laisser tomber. 





� Et notamment les mesures prises au niveau européen, comme la directive européenne 2000/78/CE portant sur la création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail


� La politique transversale d'égalité des chances souhaite intégrer via la méthode ouverte de coordination (MOC) une dimension d'égalité des chances dans les différents domaines de compétences flamandes et les secteurs qui s'y rattachent. La MOC permet de stimuler les décideurs politiques à prendre des initiatives destinées à promouvoir l'égalité des chances des personnes handicapées dans les différents champs de la vie sociale. Tous les membres du gouvernement flamand ont l'obligation légale de participer à la MOC (art. 5 du décret relatif à la politique flamande d'égalité des chances et de traitement).    


� Il s’agit des directives suivantes : 


Directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en oeuvre du principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique ;


Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail ;


Directive 76/207/CEE du Conseil, du 9 février 1976, relative à la mise en oeuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, et les conditions de travail ;


Directive 2004/113/CE du Conseil du 13 décembre 2004 mettant en oeuvre le principe de l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans l’accès à des biens et services et la fourniture de biens et services.


� Ce décret se base notamment sur les principes établis dans la directive européenne 2000/78/CE portant sur la création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail.


� Il s’agit des directives suivantes : 


Directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en oeuvre de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race et d'origine ethnique ; 


Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail ;


Directive 76/207/CEE du Conseil des Communautés européennes du 9 février 1976 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelle, et les conditions de travail, modifiée par la Directive 2002/73/CE du Parlement européen et du Conseil de l'Union européenne du 23 septembre 2002 modifiant la Directive du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelle, et les conditions de travail ; 


Directive 2004/113/CE du Conseil du 13 décembre 2004 mettant en oeuvre le principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes dans l'accès aux biens et aux services et la fourniture de biens et de services ; 


Directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d'emploi et de travail.





